
Conseil Municipal

Séance Ordinaire du Lundi 23 Septembre 2024

L’an deux mil vingt-quatre, le vingt-trois septembre à 20 h 00, le Conseil Municipal de VIF, légalement 
convoqué, s’est réuni en séance ordinaire, sous la présidence de Monsieur Guy GENET.

Présents : Guy GENET - Gérard BAKINN - Jacques DECHENAUX - Yasmine GONAY - Jean-Marc 
GRAND - Sarine VELLA - Daniel SUAREZ - Colette ROULLET – Fabien MYLY - François FASCIAUX - 
Céline DI DOMENICO - Didier JUAREZ - Cécilia BOURGIN – Karine REGOBIS - Sébastien GRIVEL – 
Sylvain GARREAU – Gaëlle FAOU – Florence SCHAMBEL - Serge SANTARELLI - Séverine GALBRUN 
- Claude CHALVIN – Guillaume CARASSIO – Céline GRANGÉ

Procurations : Anne-Sophie DESOBLIN-RUELLE à Yasmine GONAY
Nathalie CHEVALIER à Gérard BAKINN
Michelle NOWAKOWSKI à Jean-Marc GRAND
Patrick LOMBARD à Jacques DECHENAUX
Karine MAURINAUX à Serge SANTARELLI
Christian GIRAUD à Florence SCHAMBEL

Secrétaire de séance : Cécilia BOURGIN

Date de la convocation du Conseil Municipal : 17 septembre 2024

Nombre de conseillers municipaux : 
En exercice : 29
Présents : 23
Procurations : 06
Votants : 29

Le Quorum est atteint

_________________________________________________________________________________

Délibération n°2024/53
Modification des statuts de Grenoble Alpes Métropole

Envoyé en Préfecture le 
Publié le 

Le présent acte est publié sous forme électronique sur le site internet de la collectivité et le rend exécutoire. Il peut faire l’objet d’un 
recours au Tribunal Administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication.



VILLE DE VIF
CONSEIL MUNICIPAL DU LUNDI 23 SEPTEMBRE 2024

Délibération N°2024/53

Objet : Modification des statuts de Grenoble Alpes Métropole

L’article L.5211-17 du code général des collectivités territoriales (CGCT) dispose que « les communes 
membres d'un établissement public de coopération intercommunale peuvent à tout moment transférer, 
en tout ou partie, à ce dernier, certaines de leurs compétences dont le transfert n'est pas prévu par la loi 
ou par la décision institutive ainsi que les biens, équipements ou services publics nécessaires à leur 
exercice ».

En premier lieu, la Maison pour l’égalité femmes-hommes a été créée en 2005 dans le cadre d’un 
programme européen PIC URBAN, piloté par la communauté d’agglomérations et impliquant 6 communes 
du territoire. L’éligibilité au PIC URBAN imposait le développement d’un projet en faveur de l’égalité 
femmes-hommes, et la création d’un centre-ressource sur cette thématique, au service des acteurs du 
territoire. Uniquement dédiée à ces 6 communes dans un premier temps, la Maison pour l’égalité femmes-
hommes a donné lieu à partir de 2009 à une mise à disposition de services auprès de la communauté 
d’agglomérations, pour intervenir à l’échelle de l’ensemble du territoire intercommunal. Renforcé 
progressivement, son rôle de ressource auprès des associations, établissements scolaires et communes 
du territoire s’est affirmé. La maison de l’égalité femmes-hommes relève aujourd’hui de la Métropole.

Par ailleurs, le projet alimentaire inter territorial PAiT rassemble 9 territoires et 3 acteurs socio-
professionnels. Les enjeux de ce projet sont les suivants :

 La préservation et la reconquête du foncier agricole
 Le maintien des agriculteurs et l’aide à l’installation
 Le soutien aux grands équipements qui développent les circuits de proximité, l’accompagnement 

des circuits de proximité
 Le développement de la part de produits locaux et biologiques dans les cantines scolaires
 La mise en cohérence des pratiques agricoles avec les enjeux sanitaires et de protection de 

l’environnement.

Si la Métropole est compétente pour mettre en œuvre les actions du PAiT qui relèvent de ses 
compétences, lui sont également dévolues l’animation et la coordination du projet.

Enfin, Grenoble-Alpes Métropole est d’ores et déjà compétente pour le développement et l’animation du 
réseau métropolitain de lecture publique. Il est proposé qu’elle puisse étendre son action de coordination 
à l’échelle métropolitaine en matière de projets culturels, de vie étudiante, de sport d’excellence, de 
féminisation des pratiques sportives et d’équipements aquatiques. A cet égard, l’analyse juridique qui a 
été diligentée, indique que « la formulation du projet de modification des statuts ne prive pas les 
communes de la possibilité d’intervenir en matière de projets culturels et sportifs, ni d’établir des 
coopérations avec d’autres communes, à un niveau infra-métropolitain. En revanche, elle peut permettre 
à Grenoble-Alpes Métropole de créer autour des projets communaux portés par ses communes membres 
un réseau permettant de les mettre en valeur et d’améliorer la qualité du service rendu à une échelle 
métropolitaine. »

En conséquence, il est proposé de transférer à Grenoble-Alpes Métropole les compétences 
supplémentaires suivantes :

 Animation et coordination du projet alimentaire inter territorial
 Centre de ressources et de promotion de l’égalité femmes-hommes
 Développement et animation de réseaux métropolitains d’ingénierie et de coopération en matière 

de lecture publique dont la numothèque, de projets culturels, de vie étudiante, de sport 
d’excellence, de féminisation des pratiques sportives et d’exploitation d’équipements aquatiques.

Ces transferts de compétences n’emportent pas transferts de charges susceptibles d’être déduites de 
l’attribution de compensation.



L’article L 5211-5 du CGCT dispose que les statuts sont adoptés par délibérations concordantes de 
l’organe délibérant et des conseils municipaux se prononçant dans les conditions de majorité requises 
pour la création de l’établissement public de coopération intercommunale, à savoir :

L’accord de la majorité des deux tiers au moins des conseils municipaux des communes membres 
représentant plus de la moitié de la population de celles-ci ou la moitié au moins des conseils 
municipaux des communes membres représentant les deux tiers de la population ;
L’accord du conseil municipal de la commune dont la population est la plus nombreuse lorsque 
celle-ci est supérieure au quart de la population des communes membres, soit celui de la 
commune de Grenoble.

Le conseil municipal de chaque commune membre dispose d’un délai de trois mois, à compter de la 
notification au maire de la commune de la délibération de l’organe délibérant de l’établissement public de 
coopération intercommunale, pour se prononcer sur les statuts proposés. A défaut de délibération dans 
ce délai, sa décision est réputée favorable.

Vu les articles L.5211-5, L.5211-17 et L.5217-2 du code général des collectivités territoriales ;

Vu les statuts de Grenoble-Alpes Métropole ;

Vu la délibération de Grenoble-Alpes Métropole du 31 mai 2024 relative à la modification des statuts ;

Vu l’avis de la Commission « Budget, Finances, Personnel, Affaires générales et Police Municipale » en 
date du 9 septembre 2024 ;

LE CONSEIL MUNICIPAL, après avoir délibéré, décide à l’unanimité :

• D’APPROUVER le transfert des compétences suivantes à Grenoble-Alpes Métropole :
▪ Animation et coordination du projet alimentaire inter territorial
▪ Centre de ressources et de promotion de l’égalité femmes-hommes
▪ Développement et animation de réseaux métropolitains d’ingénierie et de coopération en 

matière de lecture publique dont la numothèque, de projets culturels, de vie étudiante, de 
sport d’excellence, de féminisation des pratiques sportives et d’équipements aquatiques.

• DE CHARGER Monsieur le Maire, ou en cas d’absence, son suppléant, de prendre toutes les 
dispositions nécessaires à la bonne exécution de la présente délibération.

ANNEXE(S) :
Sans objet

Fait et délibéré à VIF, les jours mois et an susdits.

Le Secrétaire de Séance Le Maire#

Cécilia BOURGIN Guy GENET

RESULTAT DU VOTE : Unanimité
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